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Préambule 
La Zone de basses émissions (LEZ) a été instaurée en Région de Bruxelles-Capitale en 2018 par arrêté 

en exécution du Code bruxellois de l’Air, du Climat et de la Maîtrise de l’Énergie (COBRACE). Cet outil 

vise à améliorer la qualité de l’air en réduisant progressivement la circulation des véhicules les plus 

polluants sur le territoire régional. Depuis sa mise en œuvre, plusieurs étapes de restrictions d’accès 

ont été introduites et le dispositif s’inscrit également dans les objectifs régionaux en matière de santé 

publique, de qualité de l’air et de lutte contre le changement climatique.  

Le projet d’arrêté soumis à l’avis de Brupartners s’inscrit dans le contexte de la réforme de la LEZ 

annoncée dans la Déclaration de politique régionale du 13 février 2026. Celle-ci prévoit une adaptation 

du dispositif afin de mieux concilier les objectifs environnementaux et de santé poursuivis par la LEZ 

avec les enjeux sociaux et économiques liés à sa mise en œuvre.  

Le projet d’arrêté a pour objet principal l’introduction de nouvelles mesures d’accompagnement 

destinées aux personnes et aux professionnels concernés par les restrictions d’accès. Il prévoit 

notamment la création d’un pass annuel et d’un pass mensuel permettant, sous certaines conditions, 

la circulation de véhicules ne répondant plus aux critères d’accès à la LEZ. Le texte introduit également 

un tarif social ainsi que plusieurs nouvelles dérogations destinées à certains publics vulnérables et à 

certains usages professionnels.  

Par ailleurs, l’introduction des pass ne vise pas à remplacer le système actuel d’amendes. Le projet 

maintient explicitement le dispositif de sanctions prévu par le COBRACE, considéré comme nécessaire 

pour garantir l’effectivité et le caractère dissuasif de la LEZ. Dès lors, la réforme peut être mise en 

œuvre sans modification du COBRACE, à l’exception des adaptations nécessaires à l’introduction d’un 

tarif social pour le pass en raison de la nécessité d’une base légale pour des raisons RGPD. 

De plus, le projet prévoit des adaptations du périmètre de la LEZ afin de faciliter l’accès à plusieurs 

hôpitaux situés à proximité de la frontière régionale ainsi qu’au parking de dissuasion du Heysel. Il 

comprend également diverses modifications techniques et administratives relatives à la gestion du 

dispositif.  

Selon le Gouvernement, la réforme vise à répondre aux préoccupations sociales et économiques 

exprimées ces dernières années tout en maintenant les bénéfices attendus de la LEZ en matière de 

qualité de l’air, de protection de la santé et de réduction des émissions de gaz à effet de serre. Ce 

dernier souligne à cet égard la nécessité de préserver le caractère efficace du dispositif au regard des 

objectifs régionaux et des obligations européennes applicables en matière de qualité de l’air.  

Brupartners rappelle avoir émis les avis suivants concernant la thématique de la zone de basses 
émissions : 

• Le 16 septembre 2021, l’avis relatif au projet d’arrêté du Gouvernement de la Région de 

Bruxelles-Capitale modifiant l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 

25 janvier 2018 relatif à la création d’une zone de basses émissions visant à introduire les 

critères pour la période 2025-2035 (A-2021-063-BRUPARTNERS) ; 

• Le 20 mai 2021, l’avis relatif au projet d’arrêté modifiant l’arrêté du Gouvernement du 

25 janvier 2018 relatif à la création d'une zone de basses émissions (A-2021-034-

BRUPARTNERS) ; 

https://www.brupartners.brussels/sites/default/files/advices/a-2021-063-brupartners-lez-fr.pdf
https://www.brupartners.brussels/sites/default/files/advices/A-2021-034-BRUPARTNERS-FR.pdf
https://www.brupartners.brussels/sites/default/files/advices/A-2021-034-BRUPARTNERS-FR.pdf
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• Le 1er juillet 2020, l’avis relatif au projet d’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-

Capitale modifiant l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 25 janvier 

2018 relatif à la création d’une zone de basses émissions (A-2020-018-BRUPARTNERS) ; 

• Le 19 février 2020, l’avis relatif au projet d'arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-

Capitale modifiant l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 25 janvier 

2018 relatif à la création d’une zone de basses émissions (A-2020-007-CES) ; 

• Le 20 juin 2019, l’avis relatif au projet d’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-

Capitale modifiant l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 25 janvier 

2018 relatif à la création d’une zone de basses émissions (A-2019-061-CES) ; 

• Le 21 juin 2018, l’avis relatif au projet d’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-

Capitale modifiant l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 25 janvier 

2018 relatif à la création d’une zone de basses émissions (A-2018-043-CES) ; 

• Le 19 octobre 2017, l’avis relatif au projet d’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-

Capitale portant exécution de l’ordonnance modifiant l’ordonnance du 2 mai 2013 portant le 

Code bruxellois de l’Air, du Climat et de la maîtrise de l’Energie en ce qui concerne les zones 

de basses émissions (A-2017-067-CES) ; 

• Le 20 avril 2017, l’avis relatif à l’avant-projet d'ordonnance portant modification du Code 

bruxellois de l'Air, du Climat et de la maîtrise de l'Énergie (« LEZ ») (A-2017-024-CES) ; 

• Le 7 juillet 2016, l’avis relatif au projet d’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-

Capitale relatif à la création d’une zone de basses émissions (A-2016-053-CES). 

Avis 

1. Considérations générales 

1.1 Objectifs poursuivis par la réforme 

Brupartners rappelle qu'il partage les objectifs poursuivis en matière d'amélioration de la qualité de 

l'air et de protection de la santé publique. Brupartners considère que ces enjeux demeurent essentiels 

pour la Région de Bruxelles-Capitale et justifient la poursuite de politiques ambitieuses visant à réduire 

les émissions polluantes issues du transport routier via des mesures structurelles. 

Brupartners salue la volonté du Gouvernement de faire évoluer le dispositif LEZ afin de mieux concilier 

les objectifs environnementaux poursuivis avec les réalités sociales, économiques et de mobilité 

auxquelles sont confrontés les ménages et les acteurs professionnels. Brupartners constate que cette 

réforme intervient dans un contexte marqué par plusieurs évolutions réglementaires successives ayant 

pu générer de l'incertitude pour les citoyens et les entreprises. 

Dans ce cadre, Brupartners accueille favorablement la volonté du Gouvernement de renforcer les 

mesures d'accompagnement destinées aux publics confrontés à des difficultés d'adaptation à la 

réglementation LEZ. Toutefois, Brupartners constate et regrette de ne pas avoir été associé en amont 

à la réflexion ayant conduit à cette réforme, alors même que cette question relève des priorités 

partagées. Une telle consultation aurait permis aux interlocuteurs sociaux d'apporter leur expertise et 

https://www.brupartners.brussels/sites/default/files/advices/A-2020-018-modif%20lez-avis-fr.pdf
https://www.brupartners.brussels/sites/default/files/advices/A-2020-007-CES%20FR.pdf
https://www.brupartners.brussels/sites/default/files/advices/Avis_zone_basses_emissions.pdf
https://www.brupartners.brussels/sites/default/files/advices/Avis_arrete_LEZ.pdf
https://www.brupartners.brussels/sites/default/files/advices/Avis_LEZ.pdf
https://www.brupartners.brussels/sites/default/files/advices/avis_lez_0.pdf
https://www.brupartners.brussels/sites/default/files/advices/Avis_zones_basses_emissions.pdf
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leurs préoccupations dès les premières étapes de son élaboration. Brupartners rappelle dès lors 

l’importance de son implication préalable dans toute modification de ce dispositif. 

Enfin, Brupartners rappelle l'importance d'une application effective et équitable du dispositif à 

l'ensemble des véhicules concernés, ainsi que pour les véhicules immatriculés à l’étranger. 

1.2 Nécessité de disposer d'une évaluation consolidée des impacts de la 

réforme 

Brupartners a régulièrement insisté sur l'importance d'évaluer les impacts environnementaux, sociaux 

et économiques des mesures relatives à la LEZ.  

À cet égard, Brupartners relève que plusieurs analyses demeurent en cours, notamment en ce qui 

concerne : 

• l'estimation du nombre de bénéficiaires potentiels des pass annuels et mensuels, ainsi que la 

part de véhicules qui bénéficierait d’une dérogation ; 

• l’impact de l’introduction de ces pass sur l'efficacité de la LEZ ; 

• les incidences budgétaires de la réforme ; 

• l'impact socio-économique global du dispositif proposé.  

Brupartners estime qu'il serait utile de disposer, dans la mesure du possible, d'éléments 

complémentaires relatifs à ces analyses afin d'apprécier pleinement les effets attendus de la réforme 

tant sur l'atteinte des objectifs environnementaux que sur les différents publics concernés et l’impact 

sur l’activité économique. Compte tenu des incertitudes entourant encore les résultats de ces études 

ainsi que les modalités définitives des pass envisagés, notamment leur prix et leur durée, Brupartners 

n’est pas en mesure de se prononcer pleinement sur l'introduction de ces nouveaux mécanismes. 

Dans ce contexte, Brupartners estime que les résultats de ces analyses constitueront un élément 

essentiel pour apprécier dans quelle mesure le dispositif envisagé, couplé aux autres dispositifs visant 

à améliorer la qualité de l’air tels que l’Alliance Renolution, les Plans de Déplacement Entreprises et 

les Plans de déplacements Scolaires, permettront de maintenir une trajectoire compatible avec les 

objectifs régionaux, les exigences européennes en matière de qualité de l'air (en particulier les seuils 

de NO₂ à atteindre d'ici 2030), ainsi qu'avec les recommandations de l'Organisation Mondiale de la 

Santé (OMS). Brupartners demande dès lors à être à nouveau consulté lorsque les résultats de ces 

analyses seront disponibles et que les paramètres définitifs du dispositif auront été arrêtés. 

Brupartners invite également le Gouvernement à assurer un suivi transparent de leurs résultats ainsi 

qu'à communiquer sur les éventuels ajustements qui s'avéreraient nécessaires afin de préserver 

l'efficacité environnementale du dispositif. 

1.3 Stabilité et prévisibilité du dispositif 

Brupartners rappelle avoir déjà souligné à plusieurs reprises l'importance d'offrir aux citoyens, aux 

travailleurs et aux acteurs économiques un cadre réglementaire stable et prévisible leur permettant 

d'anticiper leurs choix de mobilité ainsi que leurs investissements.  

Les organisations représentatives des travailleurs estiment, dans l'avis n° 79. 873/1/V du 7 septembre 

2026 du Conseil d'État que le raisonnement de l'arrêt n° 174/2025 de la Cour constitutionnelle, qui a 

annulé l'ordonnance relative au report de la phase 2025 de la LEZ dans la Région, s'applique également 
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en grande partie au présent arrêté. Les organisations représentatives des travailleurs constatent, à 

l’instar du Conseil d’État et de la Cour constitutionnelle, que l’arrêté ne prévoit pas de mesures 

compensatoires visant à pallier le retard pris dans l’amélioration de la qualité de l’air et à éviter ainsi 

l’annulation de l’arrêté. 

À cet égard et au vu de l'examen de ce dispositif par le Conseil d'État, les organisations représentatives 

des travailleurs appellent le Gouvernement à veiller à ce que le dispositif soit pleinement conforme 

aux observations formulées par ce dernier et anticipe des mesures compensatoires pour pallier au 

retard des améliorations en matière de qualité de l'air et les objectifs environnementaux poursuivis. 

Brupartners estime que la réussite du dispositif LEZ repose notamment sur la compréhension et 

l'acceptabilité des mesures mises en œuvre. Dans cette perspective, Brupartners invite le 

Gouvernement à veiller à assurer la plus grande prévisibilité possible du jalon et du calendrier ainsi 

qu'à communiquer de manière claire sur les modalités applicables à moyen et long terme. 

Brupartners demande des clarifications concernant le régime transitoire applicable jusqu’à l’entrée en 

vigueur de la décision, le 1er juillet 2027. Il est nécessaire de clarifier la manière dont la politique 

actuelle – à savoir les amendes infligées aux véhicules non autorisés à circuler dans la LEZ – s’articule 

avec le régime qui s’appliquera à partir du 1er juillet, à savoir la vente de laissez-passer pour ces mêmes 

véhicules. 

1.4 Communication et accessibilité des mesures d'accompagnement 

Brupartners a toujours insisté sur l'importance d'une communication claire, anticipée et accessible 

concernant les conditions d'accès à la LEZ ainsi que sur les mesures d'accompagnement disponibles. 

Cette exigence revêt une importance d'autant plus grande au regard de la multiplication des 

mécanismes désormais prévus (pass journalier, pass mensuel, pass annuel, tarif social, dérogations 

diverses). Brupartners estime dès lors indispensable que les citoyens et les professionnels concernés, 

y compris les touristes et les acteurs économiques étrangers, puissent identifier aisément les 

dispositifs auxquels ils peuvent prétendre ainsi que les démarches à accomplir pour en bénéficier. 

Brupartners considère que l'efficacité et l'acceptabilité de la réforme dépendront en partie de la 

capacité des autorités à informer adéquatement les publics concernés. Cette communication devrait 

être déployée suffisamment en amont de l'entrée en vigueur des mesures afin de permettre aux 

personnes concernées d'anticiper leurs démarches et leurs choix de mobilité. Une attention 

particulière devra être accordée aux publics vulnérables ainsi qu'aux personnes qui, en raison de la 

complexité des dispositifs ou d'un accès plus limité à l'information, risquent de ne pas bénéficier des 

mesures auxquelles elles pourraient prétendre. 

Brupartners encourage dès lors le développement de procédures simples et la poursuite des efforts 

visant à automatiser autant que possible l'octroi des droits lorsque les données nécessaires sont déjà 

disponibles auprès des administrations compétentes. 

1.5 Articulation avec les autres politiques de mobilité et 

environnementales 

Brupartners rappelle que la LEZ constitue un outil parmi d'autres au service de l'amélioration de la 

qualité de l'air. La réalisation des objectifs régionaux ainsi que des objectifs de qualité de l'air fixés par 

la directive (UE) 2024/2881 nécessite une approche intégrée et transversale, articulant les politiques 
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de mobilité, d'aménagement du territoire et de rénovation du bâti, le transport routier ne constituant 

qu'un levier parmi d'autres. Brupartners souligne par ailleurs que le non-respect de ces objectifs de 

qualité de l’air peut donner lieu à des poursuites judiciaires et ouvre droit à des dommages-intérêts à 

la charge de la Région de Bruxelles-Capitale. 

À cet égard, les objectifs poursuivis ne pourront être atteints durablement qu'au travers d’un ensemble 

de mesures combinant notamment le développement des transports publics, l'amélioration des 

alternatives à la voiture individuelle, les plans de déplacement, le soutien au report modal ainsi que 

les politiques de réduction des émissions liées au transport routier et d'accompagnement à la 

transition. 

Compte tenu de la contribution significative du chauffage des bâtiments résidentiels et tertiaires à la 

pollution atmosphérique en Région de Bruxelles-Capitale, Brupartners demande que, parallèlement 

aux mesures relatives à la LEZ, la transition vers un parc immobilier plus durable soit accélérée, 

notamment par un renforcement des aides à la rénovation dans le cadre de l'Alliance Renolution.  

Dans ce contexte, Brupartners invite le Gouvernement à présenter de manière claire la manière dont 

la présente réforme s'articule avec les autres mesures régionales contribuant à l'amélioration de la 

qualité de l'air et à la réduction des émissions de gaz à effet de serre.  

Brupartners souligne notamment l'importance de garantir une articulation avec le calendrier 

d'électrification des taxis, avec les plans de déplacement d'entreprise et scolaires, ainsi qu'avec les 

autres mesures visant la transition des flottes professionnelles, afin d'offrir aux acteurs concernés 

davantage de lisibilité et de prévisibilité quant aux objectifs poursuivis. 

Les organisations représentatives des travailleurs demandent que des mesures compensatoires et 

d’accompagnement soient mises en place afin de pallier ce retard dans l’amélioration de la qualité de 

l’air. À cet égard, elles suggèrent d’élargir le champ d’application et accélérer les ambitions dans les 

plans de déplacement d’entreprise (PDE). Les PDE doivent être concertés par les partenaires sociaux 

dans les entreprises. Par cela ils garantissent d’abord des réponses aux questions des travailleurs 

autour de ce nouvel arrêté LEZ et adaptés à la réalité de terrain. De plus, ils contribuent à compenser 

le retard pris dans l’amélioration de la qualité de l’air en réduisant l’impact du trafic généré par les 

entreprises et en diminuant la congestion routière en Région bruxelloise. 

Par ailleurs, Brupartners estime également nécessaire de clarifier les interactions entre la présente 

réforme de la LEZ et les réflexions à venir relatives à l'introduction d'une vignette routière. Ces deux 

chantiers étant liés aux questions de mobilité, il importe de veiller à leur cohérence et d'en mesurer 

les effets cumulés. 

2. Considérations mesure par mesure 

2.1 Introduction des pass annuels et mensuels 

Brupartners prend acte de la création d'un pass annuel et d'un pass mensuel permettant à certains 

véhicules concernés par les restrictions du jalon 2025 de continuer à circuler sous certaines conditions.  

Brupartners constate que ces nouveaux mécanismes répondent à une préoccupation exprimée de 

longue date concernant la nécessité d'accompagner les ménages et les professionnels qui rencontrent 

des difficultés, voire l’impossibilité d’adapter leur véhicule dans les délais prévus.  
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Brupartners prend également acte des garde-fous prévus par le projet, notamment la limitation 

temporelle du dispositif ainsi que les conditions d'ancienneté du véhicule, visant à maintenir le 

caractère transitoire de la mesure et à limiter les effets d'aubaine.  

Les organisations représentatives des employeurs, les organisations représentatives des classes 

moyennes et les organisations représentatives des employeurs du non-marchand attirent toutefois 

l'attention sur les conséquences que pourrait avoir la condition exigeant que le véhicule soit 

immatriculé au nom du titulaire depuis au moins six mois. Ces organisations relèvent que certains 

secteurs professionnels recourent fréquemment à des mécanismes tels que le leasing, les transferts 

intragroupes ou la reprise de contrats, sans que ceux-ci ne traduisent nécessairement l'acquisition 

opportuniste d'un véhicule concerné par les restrictions. Elles invitent dès lors le Gouvernement à 

examiner si les modalités retenues permettent de tenir adéquatement compte de ces situations 

particulières et d'éviter des effets non souhaités pour certains acteurs économiques. 

Brupartners relève que le tarif et la durée d'application des pass résultent des orientations définies 

dans la Déclaration de politique régionale (DPR). Dans la mesure où des études visant à évaluer les 

impacts de la réforme sont toujours en cours, Brupartners estime que le Gouvernement devrait 

communiquer de manière transparente tant sur les résultats de ces travaux que sur les raisons 

justifiant le maintien ou l'adaptation des paramètres retenus pour le dispositif. 

Brupartners prend également acte des estimations selon lesquelles l'introduction des pass pourrait 

générer des recettes significatives pour la Région. Brupartners relève que le Gouvernement a indiqué 

que celles-ci seraient affectées au Fonds Climat et contribueraient notamment au financement de la 

gestion du dispositif LEZ ainsi qu'à d'autres politiques environnementales. Brupartners demande dès 

lors qu'une totale transparence soit assurée quant à l'affectation et à l'utilisation effective de ces 

recettes, estimant qu'elles devraient prioritairement contribuer au financement de politiques 

favorisant l'amélioration de la qualité de l'air au travers de la transition environnementale ainsi que 

l'accompagnement des publics et secteurs concernés par la réforme. 

Par ailleurs, Brupartners demande qu'une attention particulière soit accordée à l'évaluation du 

dispositif après sa mise en œuvre afin de vérifier son efficacité et d'en mesurer les impacts socio-

économiques, tant au regard des objectifs environnementaux poursuivis que de sa capacité à répondre 

aux besoins des publics concernés. Si cette évaluation devait mettre en évidence un écart significatif 

entre les objectifs environnementaux poursuivis et les résultats observés, notamment au regard des 

échéances fixées à l'horizon 2030, Brupartners estime qu'il conviendrait de réexaminer les modalités 

du dispositif afin de garantir l'efficacité globale de la LEZ. 

Dans cette hypothèse, Brupartners demande à être consulté préalablement à toute modification 

substantielle de ces paramètres. 

Enfin, les organisations représentatives des travailleurs regrettent que le pass n’ait pas intégré 

davantage de progressivité, et si elles soulignent l’effort réalisé sur les particuliers vulnérables, elles 

regrettent l’absence de montants plus élevés et réellement dissuasifs pour les particuliers à revenus 

élevés.  

2.2 Mesures destinées aux particuliers vulnérables 

Brupartners accueille favorablement la volonté du Gouvernement de renforcer l'accompagnement 

des ménages les plus vulnérables face aux restrictions d'accès liées à la LEZ. Brupartners prend acte, à 

cet égard, tant de l'introduction d'un tarif social pour le pass annuel que de la création de nouvelles 
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dérogations en faveur de certaines catégories de Bénéficiaires de l'Intervention Majorée (BIM) 

domiciliés en Région de Bruxelles-Capitale.  

Brupartners rappelle avoir, à plusieurs reprises, attiré l'attention sur les difficultés particulières que 

peuvent rencontrer certains ménages dans le cadre du remplacement de leur véhicule. Brupartners 

souligne notamment l'importance de tenir compte de la situation des publics disposant de faibles 

revenus, des ménages pour lesquels la voiture demeure une nécessité ainsi que des personnes 

susceptibles de rencontrer davantage de difficultés à accéder à des alternatives de mobilité.  

Dans ce contexte, Brupartners estime positive la volonté du Gouvernement de prévoir des 

mécanismes ciblés destinés à limiter les conséquences potentiellement disproportionnées de la LEZ 

pour certains publics vulnérables tout en maintenant les objectifs poursuivis en matière de qualité de 

l'air et de santé publique.  

À cet égard, Brupartners estime nécessaire de préciser les conditions d'accès1 à la dérogation pour les 

bénéficiaires de l'intervention majorée (BIM) domiciliés en Région de Bruxelles-Capitale qui perçoivent 

un revenu du travail tenant compte des différents statuts et régimes d’emploi, ainsi que les 

conséquences d'une éventuelle perte d'emploi ou fin de contrat sur le maintien du bénéfice du 

dispositif. Brupartners souligne à cet égard l'importance de tenir compte de la situation des personnes 

qui, après une perte d'emploi, restent tributaires de leur véhicule pour accéder au marché du travail 

et rechercher un nouvel emploi. 

De plus, si les nouvelles mesures prennent adéquatement en compte la situation des familles 

nombreuses à faibles revenus, Brupartners relève l'absence de dispositif spécifique à destination des 

familles monoparentales, alors même que celles-ci sont davantage exposées au risque de précarité 

financière. Brupartners attire également l'attention sur la situation des personnes vivant en colocation 

et invite le Gouvernement à s'assurer que la limitation de la dérogation à un véhicule par ménage 

n'engendre pas d'effets indésirables pour certains bénéficiaires potentiels du dispositif. 

Enfin, Brupartners estime qu'un suivi régulier de ces mesures devrait être assuré afin d'évaluer leur 

portée effective, le nombre de bénéficiaires concernés et leur capacité à répondre aux difficultés 

rencontrées par les publics visés. Une telle évaluation permettrait également d'apprécier leur 

contribution à l'équilibre recherché entre les objectifs environnementaux, sociaux et économiques 

poursuivis par la réforme. 

2.3 Mesures destinées aux professionnels vulnérables 

Véhicules professionnels et spécialisés 

Brupartners rappelle avoir régulièrement attiré l'attention sur la situation des professionnels pour 

lesquels le véhicule constitue un véritable outil de travail ou représente un investissement important 

difficilement remplaçable, voire pour lesquels il n’existe actuellement aucune autre alternative. 

Brupartners accueille favorablement la possibilité de bénéficier d’un pass annuel ou mensuel, à 

condition que l’accès à ce dispositif soit ouvert à tous et qu’une dérogation soit accessible aux 

véhicules titulaires d’une carte professionnelle. À défaut, Brupartners estime que la détention 

préalable d’une carte régionale de stationnement professionnel ne devrait pas être le seul critère 

possible pour l’obtention d’un pass annuel ou mensuel et il demande que d’autres voies objectives 

 
1 S'agit-il d'un montant minimum ? d'un nombre de jours de travail ? sur quelle période de référence ? etc. 
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puissent être prises en compte comme base authentique. En effet, la détention d’une telle carte de 

stationnement ne rend absolument pas compte de la situation financière des entrepreneurs et de leur 

capacité à investir dans un nouveau véhicule.  

Brupartners prend acte des mesures destinées à certains usages professionnels, ainsi que des 

dérogations accordées à certaines catégories de véhicules et l’assouplissement des conditions 

applicables au transport scolaire et au transport collectif de personnes en situation de handicap. Ces 

mesures ainsi que la création des pass annuels et mensuels devraient constituer, pour certains acteurs, 

des outils supplémentaires de transition.  

Les organisations représentatives des employeurs, les organisations représentatives des classes 

moyennes et les organisations représentatives des employeurs du non-marchand relèvent à cet 

égard que certaines activités professionnelles, notamment dans les secteurs du déménagement, de la 

construction ou du transport de marchandises et de déchets continuent à dépendre de véhicules 

hautement spécialisés ou difficilement remplaçables à court terme et qui ne sont actuellement pas 

couverts par les dérogations prévues par le projet. Dès lors, à l’instar des dispositions prévues pour les 

dépanneuses ou les corbillards, ces organisations demandent des dérogations pour les véhicules 

suivants : pompes à béton sans mixeur, nacelles élévatrices, monte-charges, chariots télescopiques et 

bulldozers.  

Les organisations représentatives des employeurs, les organisations représentatives des classes 

moyennes et les organisations représentatives des employeurs du non-marchand invitent également 

le Gouvernement à examiner la situation spécifique des véhicules professionnels, notamment les 

déménageurs, eu égard à leur faible kilométrage, leur longue durée de vie et pour lesquels l’utilisation 

est majoritairement statique pendant les opérations de chargement et déchargement. 

Brupartners estime qu'il conviendra d'évaluer dans quelle mesure ces nouveaux dispositifs répondent 

effectivement aux besoins des différents secteurs concernés et permettent de tenir compte de leurs 

réalités opérationnelles.  

Brupartners prend acte des difficultés évoquées par le Gouvernement en matière d'identification 

automatique de certaines catégories de véhicules professionnels. Brupartners l'invite néanmoins à 

poursuivre le dialogue avec les secteurs concernés afin d'examiner si des modalités d'identification 

adaptées pourraient être développées et permettre, le cas échéant, une meilleure prise en compte de 

ces réalités professionnelles. Brupartners estime par ailleurs que l'impossibilité d'une identification 

automatique ne devrait pas, à elle seule, empêcher l'accès à une dérogation lorsque les 

caractéristiques du véhicule et de son usage peuvent être établies au moyen d'éléments objectifs. 

Brupartners demande dès lors au Gouvernement d'examiner la possibilité de prévoir, dans de tels cas, 

une procédure de dérogation sur demande fondée sur des critères clairs, objectifs et vérifiables. 

De manière générale, et afin de répondre aux exigences européennes en matière de technologie zéro 

émission, Brupartners estime essentiel de maintenir le dialogue avec les entreprises et de prévoir des 

mesures d’accompagnement adaptées afin d’accompagner et de favoriser la transition vers 

l’électrification, en ce compris du transport routier lourd. 

Enfin, Brupartners s'interroge sur la manière dont le Gouvernement entend articuler les ambitions 

régionales en matière de réindustrialisation et de développement des activités productives, telles que 

réaffirmées dans la DPR et la stratégie all.in, avec l'absence de perspectives clairement identifiées à 
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l'horizon 2035 pour certains véhicules professionnels lourds indispensables à l'approvisionnement des 

zones d'activités économiques et industrielles. 

 Mobilité des travailleurs et pénurie de main-d'œuvre 

Brupartners attire l'attention sur certains secteurs essentiels confrontés à des pénuries persistantes 

de main-d'œuvre ou à des contraintes organisationnelles particulières, notamment les secteurs de la 

santé, de l'aide aux personnes et du travail en horaires décalés. 

Brupartners estime qu'une attention particulière doit être portée aux effets de la réforme sur les 

métiers en pénurie. Lorsque les alternatives de mobilité sont limitées, le dispositif pourrait affecter 

l'attractivité de certaines fonctions et engendrer des coûts supplémentaires pour les travailleurs 

comme pour les employeurs. Une évaluation de ces impacts apparaît dès lors nécessaire afin de 

garantir que les objectifs environnementaux puissent être conciliés avec les besoins du marché du 

travail et la continuité des activités économiques.  

Une attention particulière devra être accordée aux secteurs largement subsidiés, tels que les soins de 

santé et l'aide aux personnes (notamment personnes âgées, handicap, aide à domicile), où les coûts 

supplémentaires induits par le dispositif pourraient se répercuter indirectement sur les budgets publics 

et sur les moyens disponibles pour les missions de service.  

À cet égard, Brupartners invite le Gouvernement à examiner l'opportunité d'élargir les dérogations 

applicables aux travailleurs actifs dans ces secteurs, en particulier lorsque ceux-ci exercent une 

fonction essentielle et que l'usage d'un véhicule demeure nécessaire à l'exercice de leur activité 

(notamment à cause du travail de nuit). À défaut, les coûts liés au recours aux pass pourraient être 

supportés par des employeurs déjà confrontés à des contraintes budgétaires importantes. Brupartners 

souligne en outre l'importance de préserver l'attractivité de ces professions dans un contexte de forte 

concurrence entre les Régions pour le recrutement et la fidélisation des travailleurs. Une attention 

particulière devrait également être portée à la situation des travailleurs non bruxellois actifs en Région 

de Bruxelles-Capitale afin d'éviter toute différence de traitement susceptible d'accentuer les difficultés 

de recrutement de ces secteurs. 

Brupartners salue qu’une attention particulière ait été portée aux professionnels de soin en proposant 

d’utiliser les cartes régionales « soins médicaux non urgents à domicile » et les cartes de stationnement 

« soins médicaux urgents ». Il fait remarquer qu’un bon nombre de ces professionnels utilisent des 

véhicules en leasing renouvelé régulièrement. Par contre, cette dérogation ne cible pas les travailleurs 

exerçant des fonctions essentielles dans ces secteurs au sein d'institutions, contraints à des horaires 

flexibles et de nuit. À cet égard, Brupartners invite le Gouvernement à examiner l'opportunité 

d'étendre les dérogations à ces travailleurs, sur la base de critères objectifs liés à l'exercice de la 

profession, tels qu'une preuve d'emploi ou encore un visa actif INAMI (accessible via le SPF Santé 

publique), et ce, indépendamment du lieu de résidence du travailleur. À défaut, les coûts liés aux pass 

risquent d'être reportés sur les employeurs (hôpitaux, maisons de repos, etc.), déjà soumis à 

d'importantes contraintes budgétaires en raison de la diminution des subsides. Cela se ferait au 

détriment de l'attractivité de métiers confrontés à des pénuries persistantes de main-d'œuvre et à une 

forte concurrence entre les Régions. 
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2.4 Adaptations du périmètre de la LEZ 

Brupartners prend acte des adaptations du périmètre de la LEZ visant, d'une part, à faciliter l'accès à 

certains hôpitaux situés à proximité des frontières régionales et, d'autre part, à améliorer l'accessibilité 

du parking de dissuasion (P+R) du Heysel.  

Concernant les infrastructures hospitalières, Brupartners considère positivement les mesures 

destinées à faciliter l'accès à des services de soins essentiels, en particulier lorsque ceux-ci accueillent 

des patients provenant de l'extérieur de la Région. Sans se prononcer sur le périmètre précis des 

adaptations à prévoir, Brupartners invite le Gouvernement à veiller à ce que les critères retenus soient 

objectifs, cohérents et transparents afin de garantir une égalité de traitement entre les établissements 

concernés tout en préservant l'objectif de santé publique poursuivi par la LEZ. 

À cet égard, Brupartners invite également le Gouvernement à réfléchir à l’accessibilité de certaines 

zones essentielles de la Région, en particulier celles liées au maintien des activités économiques et 

industrielles. 

S'agissant du P+R Heysel, Brupartners rappelle avoir, à plusieurs reprises, soutenu le développement 

de parkings de dissuasion connectés au réseau de transports publics afin d'offrir des alternatives 

crédibles à l'utilisation de la voiture en Région de Bruxelles-Capitale et de favoriser le report modal. 

Brupartners accueille dès lors favorablement l'extension de l'accessibilité à cette infrastructure et 

invite le Gouvernement à examiner la possibilité d'appliquer une mesure similaire aux P+R Delta et 

CERIA, sous réserve que cela soit compatible avec les principales voiries d'accès à la Région. 

Plus généralement, Brupartners estime que l'amélioration de l'accessibilité de la Région doit s'appuyer 

sur une combinaison équilibrée de mesures permettant à la fois l'accès aux équipements essentiels et 

le développement d'alternatives à l'usage de la voiture individuelle. 

3. Considérations particulières 

3.1 Impact sur les navetteurs 

Brupartners prend acte du choix du Gouvernement de réserver certaines mesures de soutien aux 

personnes domiciliées en Région de Bruxelles-Capitale. 

Brupartners attire néanmoins l'attention sur la situation des travailleurs et professionnels qui se 

déplacent et exercent leurs activités quotidiennes vers Bruxelles sans y être domiciliés. Certains de ces 

travailleurs et professionnels peuvent également rencontrer des difficultés financières ou ne pas 

disposer d'alternatives de mobilité adaptées à leurs horaires, à leur lieu de travail, à leur fonction ou à 

leur activité professionnelle. 

Brupartners invite dès lors le Gouvernement à suivre attentivement les effets de cette différenciation 

territoriale afin de vérifier qu'elle ne génère pas d'effets disproportionnés pour certains travailleurs 

particulièrement dépendants de la voiture, ainsi qu’une différence de traitement entre entreprises 

situées en dehors de Bruxelles et exerçant une activité comparable.  

3.2 Fracture numérique 

Brupartners attire l'attention sur les risques de fracture numérique liés à l'accès aux différents pass et 

demande que ceux-ci puissent également être acquis via les horodateurs. Une telle possibilité 
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permettrait de faciliter les démarches des usagers occasionnels et de renforcer l'accessibilité du 

dispositif. 

3.3 Impact sur les véhicules étrangers 

Brupartners demande d’assurer l'effectivité des amendes à l'égard des véhicules étrangers. Le rapport 

d'évaluation LEZ 2024 stipule que « les caractéristiques techniques des véhicules étrangers, bien que 

concernés par la LEZ, ne sont pas connues de la DIV », et que le contrôle mobile est « en pause, faute 

de ressources suffisantes ».  Au regard des risques notamment de dumping et de distorsion de 

concurrence, ceci n’est pas admissible.  

Brupartners demande au Gouvernement de prévoir des moyens d’exécution suffisants pour contrôler 

les véhicules non-immatriculés en Belgique afin que les sanctions puissent s'appliquer à tous. 

Brupartners renvoie le Gouvernement vers les recommandations déjà faites dans ses avis précédents.2 

* 
* * 

 

 
2 A-2021-063-BRUPARTNERS, A-2020-007-CES 

https://www.brupartners.brussels/sites/default/files/advices/a-2021-063-brupartners-lez-fr.pdf
https://www.brupartners.brussels/sites/default/files/advices/A-2020-007-CES%20FR.pdf

